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L'Ecole industrielle dans
LA TOURMENTE

~ Fraudes au niveau des inscriptions?
~ La ministre Simonis attaque en justice

~Que s'est-il passé à l'École in-
dustrielle et commerciale
d'Écaussinnes? L'établissement
est suspecté d'avoir enregistré
des inscriptions fictives pour
toucher des subsides sup-
plémentaires de la
Fédération Wallo-
nie-Bruxelles. Le
dossier est à pré-
sent entre les
mains de la po-
lice judiciaire
de Mons et la mI-
nistre de tutelle,
Isabelle Simonis,
s'est constituée partie
civile.

"Les services d'inspection de no-
tre fédération ont constaté des ir-
régularités au niveau des inscrip-
tions pour les années académi-
ques 2012-2013 et 2013-2014",
confirme la porte-parole d'Isa-
belle Simonis. "Ily a un préjudice
pour la Fédération Wallonie
Bruxelles. En effet, nous tra-
vail/ons sur base d'une enveloppe

fermée si bien que les subsides que
perçoit l'École industrielle d'Écaus-
sinnes, ce sont des subsides qui ne
vont pas à d'autres écoles. La Fédé-
ration Wallonie Bruxelles a déjà
récupéré les dotations perçues en
trop par l'école d'Écaussinnes pour
cette année. Pour le reste, l'affaire
est aux mains de la police judi-
ciaire."
Nous avons contacté Patrick

Godfroid, directeur de l'école.
Mais il n'a pas souhaité répon-
dre à nos questions. Le malaise
touche aussi le collège commu-
nal, qui constitue le pouvoir or-
ganisateur de cette école de pro-
motion sociale. "Nous allons dé-
signer un avocat et nous
constituer également partie ci-
vile", indique le bourgmestre,
Xavier Dupont. "Nous savons
qu'une enquête est en cours, mais
nous n'en avons pas été officielle-
ment informés."

LA COMMUNE POURSUIT donc
deux objectifs en se constituant

partie civile. "Nous souhaitons
tout d'abord avoir accès au dos-
sier", poursuit Xavier Dupont.
"Nous voulons également protéger
les intérêts de la commune. Nous
sommes engagés en tant que pou-
voir organisateur. Si la fraude est
avérée, nous pourrons nous re-
tourner contre les responsables."

G.La.
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Entre 2012 et 2014,
période suspectée,

les inspecteurs de la
FWB ont enregistré

214 inscriptions
fictives sur 3.055. On
parle ici d'inscription

à des modules. En
dix ans, la FWB a été
confrontée à quatre

cas de ce type.
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